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ART. PREMIER N° AC31

ASSEMBLÉE NATIONALE
10 janvier 2022 

ENCOURAGER L’USAGE DU CONTRÔLE PARENTAL SUR CERTAINS ÉQUIPEMENTS ET 
SERVICES VENDUS EN FRANCE ET PERMETTANT D’ACCÉDER À INTERNET - (N° 4646) 

Adopté

AMENDEMENT N o AC31

présenté par
M. Studer, rapporteur

----------

ARTICLE PREMIER

À l’alinéa 2, après le mot :

« terminaux »,

rédiger ainsi la fin de l’alinéa :

« destinés à l’utilisation de services de communication au public en ligne donnant accès à des 
services et contenus susceptibles de porter atteinte à l’intégrité morale ou physique de personnes 
mineures sont équipés d’un dispositif aisément accessible permettant à leurs utilisateurs de 
restreindre ou de contrôler l’accès de telles personnes à ces services et contenus. L’activation de ce 
dispositif est proposée à l’utilisateur lors de la première mise en service de l’équipement ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement de clarification visant à exclure de l’application de la loi les fournisseurs d’accès à 
internet, qui font l'objet d'une disposition spécifique, ainsi que les objets connectés qui ne présentent 
aucun risque pour les mineurs, tels que les appareils domotiques ne permettant pas la navigation sur 
internet ou encore les équipements nativement sûrs.


